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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com
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La loi de finances pour 2020 a autorisé
l’administra5on fiscale à collecter et à exploiter,
à 5tre expérimental et pour une durée de trois
ans, les données librement accessibles sur les
sites internet des opérateurs de plateforme en
ligne (réseaux sociaux, plateformes de ventes
en ligne, etc.).

L’objec(f est la détec(on de deux types
d’infrac(on : les ac(vités occultes et les
fausses domicilia(ons.

Le décret d’applica5on de ce disposi5f a été
publié (après avis de la CNIL) : il définit les
condi5ons de ceEe expérimenta5on, qui sera
conduite en deux phases.

• Phase n°1 : Appren(ssage et concep(on

Il s’agit de permeEre à l’administra5on de se
doter d’ou5ls de collecte, de traitement et
d’analyse des contenus, et d’iden5fier les
indicateurs de comportements et de lieux
géographiques per5nents.

Ces indicateurs ne sont pas des données à
caractère personnel (exemples : mots-clés,
ra5os, indica5ons de dates et de lieux, etc.).

Par exemple, pour qualifier l’exercice d’une
ac5vité occulte en France, des éléments tels
que des images, des photographies ou
encore des vidéos pourront être collectées.

• Phase n°2 : Exploita(on des données

Il s’agit d’une phase d’analyse des données
collectées par l’administra5on.

Pour les ac5vités occultes, les résultats
pourront notamment être croisés avec les
données issues du traitement automa5sé de
luEe contre la fraude (« ciblage de la fraude
et valorisa5on des requêtes » ou « CFVR »).

Pour les « fausses domicilia5ons »,
l’administra5on collectera les données
figurant sur les pages et profils des
personnes d’ores et déjà ciblées via le CFVR.

A l’issue de ceEe phase, les données seront
transmises au service des impôts compétent
pour corrobora5on et enrichissement.

CONTRÔLE FISCAL : PUBLICATION DU DECRET PRECISANT LES MODALITES DE COLLECTE DES 
DONNEES DES PLATEFORMES EN LIGNE PAR L’ADMINISTRATION FISCALE
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En outre, le décret encadre la collecte et
l’exploita5on des données en les assor5ssant de
garan5es pour le contribuable.

• L’encadrement des modalités de collecte

Seuls pourront être collectés :

- les contenus se rapportant à la personne qui
les a délibérément divulgués ; et

- dont l’accès ne nécessitera ni saisie d’un mot
de passe ni inscrip5on sur le site concerné
(données en « accès libre »).

Par ailleurs, les interac5ons avec les 5ers (par
exemple, des commentaires sous un profil) ne
pourront pas faire l’objet d’une exploita5on.

• Les indices recueillis ne peuvent pas fonder
directement un redressement

Les renseignements recueillis ne pourront être
opposés au contribuable que dans le cadre
d’une procédure de contrôle.

• Le droit d’accès et le droit à la rec(fica(on et à
l’effacement des données

Les informa5ons collectées pourront être
conservées sur un serveur sécurisé, pendant
une période strictement encadrée.

Le contribuable disposera d’un droit d’accès,
d’opposi5on, de rec5fica5on et d’effacement
des données collectées.

NOS RECOMMANDATIONS

• Si ce disposi(f vise en priorité les cas de
fraudes manifestes (notamment, les
ac(vités occultes), il est évident que la
parfaite maîtrise des données partagées sur
internet par les contribuables s’impose en
ma(ère fiscale.

• S’agissant des contrôles qui pourront être
lancés à l’avenir sur la base de ce disposi(f,
tout manquement aux garan(es offertes aux
contribuables devra être iden(fié et u(lisé
lors de la procédure.
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